
Tout d’abord, nous vous prions de bien vouloir accepter toutes
nos excuses pour l’important retard de parution de ce bulletin
d’automne... Rendez-vous impératif pour le prochain numéro
au mois d’avril.
Soulagement en effet, après que nous ayons vécu une offen-
sive supracommunale inouïe tant sur la forme que sur le fond
de la part du président de l’ARC, à propos du projet de « village
automobile » sur le site des «Cailloux ». Sujet lancinant depuis
le début de notre mandat, projet trop impactant, en juillet la
commune et le collectif de riverains prenaient leurs responsa-
bilités par des recours contre la vente. En septembre, nous ap-
prenions (par la presse !) que dans sa sagesse, l’investisseur
avait renoncé. Qu’il sache que d’autres possibilités existent.
Il reste à trouver un autre usage pour le site des Cailloux en
privilégiant la compatibilité à la rentabilité. Des réflexions sont
engagées et nous serons force de proposition. Ce site était
redevenu urbanisable au PLU de 2013 avec des intentions to-
talement dissimulées par l’ensemble des parties. 
Dans ce contexte, notre programme économique précisait
notamment : « Éviter le projet de la zone des cailloux ». L’ARC

n’en a eu cure, mais aussi hélas, des membres
de notre liste, et pas des moindres, favorables

de fait au projet. Démissions, déstabilisations, la barre de la com-
mune a été tenue, ce qui n’exclura pas toute initiative salutaire.
Projets importants pour 2018, après les travaux conséquents
engagés en 2016, nous avons eu une année de transition pour
reconstituer des capacités de financement. Jusqu’à présent,
nous maintenons notre capacité d’autofinancement nette au
niveau de 2013, dernier exercice avant les baisses de dotation.
Cela sera de plus en plus compliqué…
La cantine scolaire dédiée sera le projet phare de 2018. Les
besoins sont multiples, les impatiences légitimes. Je m’engage
à ce que nous en débattions, lors d’une réunion publique cou-
rant mars, dans le cadre de la préparation budgétaire.
Vie communale ponctuée par le jumelage avec nos amis irlan-
dais lors de la fête communale dont le succès est à mettre au
crédit du comité de jumelage présidé par Jean Christophe Augé
et de toutes les associations participantes fédérées par notre
adjointe Sandrine Fontaine. 
Je vous assure de mon total dévouement au service de l’intérêt
public et vous renouvelle tous mes vœux pour 2018.
Michel Jeannerot Maire de Jaux
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Le 18 mars dernier, la commune de
Jaux, grâce à l’action de son comité de
jumelage, a célébré la saint-Patrick
d’une façon tout à fait inédite !

Ateliers créatifs et chasse au trésor pour les enfants le matin, retransmission de matchs 
du tournoi des Six Nations l’après-midi, puis soirée festive avec notamment le pub irlandais 
de Jaux spécialement créé pour l’occasion et les animations de l’association Cool Country 
et du groupe Empriz. 

Le dimanche 25 juin 2017, 
après plusieurs mois de travail 

du comité de jumelage 
(association en convention avec la

municipalité), la commune de Jaux 
a signé un serment de jumelage 

avec les communes irlandaises 
de Ballycommon, Ballinagar 
et Geashill (comté d’Offaly).

La commune était représentée par Monsieur le Maire, 
Michel Jeannerot, et par Monsieur Jean-Christophe Augé, 
président du Comité de Jumelage de Jaux, récemment 

reconduit dans ses fonctions.
Les communes irlandaises et leur comté étaient 
représentés par Madame Margot Sheil, Monsieur
Eddie Fitzpatrick, et Monsieur Declan Conlon.
Cette signature inaugure, nous l’espérons, 

de longues années d’amitié et d’échanges fructueux entre 
les habitants de nos communes.
Nous tenons également à remercier tous les élus locaux, 
les bénévoles des associations et les citoyens présents lors 
de ce moment marquant de l’histoire de notre commune.

COMMUNE

Une grande et belle journée festive qui a débuté à 15h00 devant la
mairie avec les majorettes de Thourotte et s’est terminée à plus de
1h00 du matin avec un concert et notre fameuse soupe à l’oignon. 
Cette nouvelle organisation a rencontré auprès des habitants un
grand succès et ce grâce à toutes les animations et démonstrations
proposées par les associations de Jaux.
Un grand merci à tous pour cette superbe journée placée sous 
le signe de la convivialité et du partage. 
Nous vous donnons rendez-vous l’année prochaine. 

Sandrine Fontaine 

C’est sur la place communale qu’a eu lieu 
le 24 juin la fête du village au cours 
de laquelle a été lu le serment de jumelage...

Fête du village

Saint-Patrick
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CONSEILS MUNICIPAUX
XI. DÉLIBERATION INSTITUANT LE RÉGIME INDEMNITAIRE 
TENANT COMPTE DES FONCTIONS SUJÉTIONS EXPERTISE 
ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés,
d’instaurer à compter du 1er janvier 2017 pour les fonctionnaires ou agents relevant des
cadres d’emploi des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives, d’agents
territoriaux spécialisés des écoles maternelles, d’adjoints administratifs, d’adjoints tech-
niques, d’adjoints territoriaux d’animation :
• Une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE).
• Un complément indemnitaire annuel (CIA).

XII. AGGLOMÉRATION DE LA RÉGION DE COMPIÈGNE
DISTRIBUTIONS DE DOCUMENTS D’INFORMATION 
ET SACS DE TRI – CONTRATS DE VACATIONS 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité des membres
présents et représentés :
• De recourir à deux agents vacataires pour la distribution des sacs de tri.
• De recourir à des contrats de vacations pour la distribution des documents d’informa-

tion de l’ARC.
• D’étendre aux documents d’information de la commune (bulletin municipal, flyer « à

votre agenda ») le contrat de distribution des documents d’informations de l’ARC.

XIII. COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE 
PRISES DANS LE CADRE DE SES DÉLÉGATIONS 
Monsieur le Maire rend compte au Conseil Municipal des décisions qu’il a prises dans le
cadre de ses délégations. 

XIV. POINT D’INFORMATIONS 
• Bilan CCAS : Suite à la demande de Mme RENAULT, Mme MUSELET présente au CCAS
le bilan de l’année 2016. 23 familles ont été aidées pour un montant total de 1 921,28 e
(en 2015 : 29 familles ont été aidées pour un montant de 3 025 e). La Bannette a aidé
21 familles avec 31 adultes et 20 enfants. Une récolte pour la banque alimentaire a
permis de récupérer 1 660 kg de denrées alimentaires.

• Parcelle A5 : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du courrier reçu de la
part de Monsieur MARINI concernant le projet de village automobile du groupe Gueudet. 
Ce courrier émet des réserves sur notre demande de présentation conjointe de l’avant-
projet dans les locaux de l’ARC à la fois au conseil municipal et à une délégation du
collectif « Jaux les Cailloux ». De ce fait, le conseil municipal est favorable à une présen-
tation en conseil municipal qui est ouvert au public et demande va être faite à l’ARC
dans ce sens.
• Regroupement pédagogique intercommunal : Des échanges sur un éventuel RPI
ont lieu depuis plusieurs mois à l’initiative de la commune d’Armancourt avec Jonquières
et Le Meux. Nous avons rencontré à deux reprises M. Patrick FONTAINE, Directeur aca-
démique adjoint de l’Oise. Suite à la réunion du 5 octobre 2016, celui-ci devait nous
faire une confirmation écrite du scénario envisagé à la suite de quoi il y aurait eu débat
au conseil municipal et au conseil d’école où le sujet a été évoqué à la demande de
l’équipe enseignante lors de la réunion du 3 novembre 2016. 
La commune de Jaux refuse catégoriquement de débattre et de délibérer sans engage-
ments écrits de l’académie. Suite à l’émoi causé, Monsieur le Maire précise que la com-
mune d’Armancourt est souveraine dans ses délibérations qui n’engagent qu’elle. 

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 28 FÉVRIER 2017

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des démissions suivantes :
• De Madame Sidonie MUSELET en date du 18 janvier 2017
• De Madame Agnès MOREIRA en date du 19 janvier 2017
• De Madame Claudine DUMEZ en date du 28 janvier 2017
• De Monsieur Frédéric RULLEAU en date du 7 février 2017
Le conseil municipal se compose désormais de 14 conseillers municipaux.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la démission de Mme DUCANCHEZ
de ses fonctions d’adjointe a été acceptée par le préfet par courrier reçu en mairie le 27
février 2017. Monsieur le Maire précise que le point relatif au maintien de la fonction
d’adjointe après retrait de l’ensemble des délégations n’a plus lieu d’être et est retiré de
l’ordre du jour de la séance. Le poste de 2ème adjointe reste donc vacant pour le moment.

I. APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DE L’EXERCICE 2016
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à 9 voix « pour » et 4 abstentions (Mesdames
RENAULT et CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF), d’approuver, le compte de
gestion dressé pour l’exercice 2016 par le Receveur Municipal et qui correspond aux
écritures de la comptabilité administrative de la commune de JAUX.

II. APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 2016
Après présentation par vidéo projection de la synthèse des résultats comptables 2016,
le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Claude LUZIN, délibérant
sur le Compte Administratif de l’exercice 2016, APPROUVE, à 7 voix « pour » et 4
abstentions (Mesdames RENAULT et CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF) le
compte Administratif de l’exercice 2016 qui peut se résumer ainsi :

Monsieur le Maire n’assiste pas au vote.

III. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2016
Le Conseil Municipal, à 9 voix « pour » et 4 abstentions (Mesdames RENAULT et
CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF), DÉCIDE d’affecter le résultat de la section
de Fonctionnement comme suit :
• À l’apurement du besoin de financement de la section d’investissement (Cpte 1068):
  885 648,16 e.
• Le solde disponible en report à nouveau (Cpte 002) : 336 321,74 e.

IV. BILAN DES CESSIONS ET ACQUISITIONS DE L’EXERCICE 2016
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE, à 9 voix « pour » et 4 voix
« contre » (Mesdames RENAULT et CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF) le bilan
des acquisitions et cessions de l’année 2016.

V. AUTORISATION D’OUVERTURE DE CRÉDITS 
D’INVESTISSEMENT - EXERCICE 2017
MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 16 JANVIER 2017
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à 9 voix « pour » et 4 abstentions (Mesdames
RENAULT et CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF) de modifier la délibération du
16 janvier 2017 et d’autoriser Monsieur le Maire à engager et mandater par anticipation,
avant le vote du budget primitif 2017 les dépenses suivantes :

VI. DÉTERMINATION DE L’INDEMNITÉ DE FONCTION 
DU QUATRIÈME ADJOINT
Le Conseil Municipal, DÉCIDE à 9 voix « pour » et 4 abstentions (Mesdames RENAULT
et CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF) d’adopter la proposition de Monsieur le
Maire à compter du 1er mars 2017 et fixe à 12 % de l’indice 1021 l’indemnité de fonction
du 4ème adjoint.

Libellé                                                   Investissement             Fonctionnement
Dépenses                                                                          
Recettes                                                                           
Résultat brut de clôture                                              
Excédent/déficit 2015 reportés
Résultat net de clôture
Excédent global

1 258 611,39 € 

1 717 189,27 €
+ 458 577,88 €
+ 763 392,02 €

+ 1 221 969,90 €
+ 941 441,74 €

615 213,00 €
373 188,20 €

- 242 024,80 €
- 38 503,36 €

- 280 528,16 €

Opération                              Article                                                       Montant
31 - Mairie et bâtiments
     communaux                         

35 - Cimetière 

40 - Voirie

58 - École

59 - Église

63 - Aménagement 
      cantine
Total                                                                             

50 000,00 €
35 000,00 €
10 000,00 €

5 000,00 €
2 500,00 €
2 500,00 €

22 500,00 €
20 000,00 €
2 500,00 €
2 000,00 €
2 000,00 €

10 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €

92 000,00 €

2182 - Matériel de transport
21578 - Autres matériels 
et outillage de voirie
2184 - Mobilier

2031 - Etudes

2151 - Réseaux de voirie
2031 - Études

2184 - Mobilier

21731 - Bâtiments publics
2031 - Études

2031 - Études

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 2016

I. INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL
Suite à la démission de Madame Marie AUGE, conseillère municipale, compte tenu de
son incompatibilité entre l’exercice de son mandat et sa qualité de salarié de la commune,
il convient d’installer un nouveau conseiller municipal et d’approuver le nouveau tableau
du conseil municipal.
En application de l’article L. 270 du code électoral, le conseil municipal est complété par
le candidat venant immédiatement derrière le dernier élu de la liste concernée.
Monsieur Jean-Luc RICHARD né le 19 mars 1956 à Saint-Quentin est installé dans ses
fonctions, en qualité de conseiller municipal.

II. MODIFICATION DU NOMBRE DES ADJOINTS 
Considérant que par délibération en date du 28 mars 2014, le conseil municipal a fixé
à 4 le nombre d’adjoint,
Considérant que par courrier en date du 4 octobre 2016, Mme Sidonie MUSELET a
adressé sa démission de son mandat d’adjointe à Monsieur le Préfet de l’Oise. Par courrier
du 26 octobre 2016, Monsieur le Préfet a accepté sa démission.
Monsieur le Maire propose de ramener le nombre d’adjoints au maire à 3.
Le Conseil Municipal, à 10 voix « pour » et 4 abstentions (Mmes RENAULT et
CHOMYN, Mrs BLIN et ANISKOFF) :
• Prend acte de la démission de Mme Sidonie MUSELET 

en tant que 3ème adjointe au Maire.
• Décide de fixer à 3 le nombre d’adjoints au Maire.

III. ÉLECTION D’UN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu la délibération de ce jour modifiant le nombre d’adjoints au maire,
Vu la démission de Monsieur Robert HARDIVILLIER de ses mandats de 1er adjoint au
maire et de conseiller municipal,
Le Conseil Municipal DÉCIDE, 
ARTICLE 1ER : que le nouvel adjoint élu prenne place au 1er rang.
ARTICLE 2 : que le 4ème adjoint au Maire élu le 28 mars 2014 avance au 3ème rang
ARTICLE 3 : Monsieur Jean-Claude LUZIN ayant obtenu 8 voix a été proclamé 1er Adjoint
au Maire.

IV. DÉTERMINATION DE L’INDEMNITÉ DE FONCTION DES ÉLUS
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2123-
20 à L. 2123-24-1 et R. 2123-23,
Considérant que l’article L. 2123-23-1 du C.G.C.T. fixe des taux maximum et qu’il y
a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées au Maire,
aux adjoints et aux conseillers municipaux ayant reçu une délégation.
L’enveloppe financière mensuelle maximale est fixée de la manière suivante :
• L’indemnité du maire, 43 % de l’indice brut 1015,
• Et du produit de 16,5 % de l’indice brut 1015 par le nombre d’adjoints,
Soit un total de 3 537,43 e.
Après en avoir délibéré et sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal,
DÉCIDE, à 10 voix « pour » et 4 abstentions (Mmes RENAULT et CHOMYN, Mrs BLIN
et ANISKOFF) :
• D’adopter la proposition de Monsieur le Maire,
• À compter du 5 décembre 2016, le montant des indemnités de fonction du maire,
des adjoints et conseillers titulaires d’une délégation est, dans la limite de l’enveloppe
définie ci-dessus, fixé aux taux suivants :
  - Maire : 38 % de l’indice 1015 (soit 1 453,22 € Brut)
  - 1er adjoint : 13,5 % de l’indice 1015 (soit 516,27 € brut)
  - 2ème et 3ème adjoints : 12 % de l’indice 1015 (soit 458,91 € brut)
  - Conseillers délégués : 8,5% de l’indice 1015 (soit 325,06 € brut)
Soit un total de 3 537,43 e.

V. ÉLECTION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL 
AU SEIN DU CCAS
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que Madame Sidonie MUSELET a
souhaité démissionner du conseil d’administration du CCAS.
Monsieur le Maire précise que par délibération du 28 mars 2014 le conseil municipal a
fixé à 12 le nombre des membres du conseil d’administration dont la moitié est désigné
au sein du conseil municipal.
Monsieur le Maire précise que le ou les sièges laissés vacants par un ou des conseillers
municipaux sont pourvus dans l’ordre de la liste à laquelle appartiennent le ou les

intéressés, puis par les candidats de la suivante qui a obtenu le plus grand nombre de
suffrages, puis par le candidat le plus âgé en cas d’égalité de suffrages. Lorsqu’il ne reste
aucun candidat sur aucune des listes, il est procédé dans le délai de 2 mois au renouvel-
lement de l’ensemble des administrateurs élus.
Monsieur le Maire précise que conformément au décret n°562 du 6 mai 1995, relatif
aux CCAS, la moitié des membres du Conseil d’administration du CCAS désignée par le
Conseil Municipal est élue au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus
fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel.
2 listes de candidats ont été présentées :
• Liste 1 : Agnès RENAULT, Frédéric BLIN, Franck ANISKOFF, Christine CHOMYN 
• Liste 2 : Delphine DUCANCHEZ, Sébastien AFFRE, Francine DUGROSPREZ, 

Sandrine MERLIOT, Claudine DUMEZ, Valérie DEVILLERS.
La liste 1 a obtenu 5 voix et obtient 2 sièges.
La liste 2 a obtenu 8 voix et obtient 4 sièges.

VI. AUTORISATION D’OUVERTURE DE CRÉDITS 
D’INVESTISSEMENT - EXERCICE 2017 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité des membres
présents et représentés, d’autoriser Monsieur le Maire à engager et mandater par
anticipation, avant le vote du budget primitif 2017 les dépenses suivantes :

VII. BUDGET PRIMITIF 2016
SUBVENTIONS COMPLÉMENTAIRES AUX ASSOCIATIONS
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés,
d’attribuer une subvention d’un montant de 1 500 e au Comité de Jumelage de Jaux.

VIII. INDEMNITÉ DE CONSEIL ET DE BUDGET 
DU RECEVEUR MUNICIPAL POUR L’EXERCICE 2016
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE à 8 voix « pour », 2 voix
« contre » (Mme CHOMYN et M. ANISKOFF) et 4 abstentions (Mmes RENAULT et
MUSELET, Mrs BLIN et DEBLOIS) d’accorder l’indemnité de conseil et de budget
au taux de 100 % conformément aux prescriptions de l’arrêté susvisé.

IX. SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX (SPA) – AUTORISATION 
DE SIGNATURE DE LA CONVENTION DE FOURRIÈRE ANIMALE
En matière de capture, ramassage et transport des animaux errants sur la voie publique,
il est proposé de renouveler la convention de fourrière animale avec la SPA de Compiègne
pour une durée d’un an reconductible 2 ans.
La redevance pour l’année 2017 serait de 1,13 e par habitant, pour l’année 2018 de
1,15 e par habitant et pour l’année 2019 de 1,17 e par habitant.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DÉCIDE
d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec la SPA.

X. PERSONNEL COMMUNAL – CRÉATION D’UN CONTRAT 
D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité des membres
présents et représentés, de créer à compter du 7 décembre 2016 un poste d’agent
administratif sous contrat unique d’insertion CUI-CAE pour un temps d’emploi de
35h hebdomadaire.

Opération                              Article                                                       Montant
31 - Mairie et bâtiments
     communaux                         

35 - Cimetière 

40 - Voirie

58 - École

59 - Église

Total                                                                             

19 000,00 €
4 000,00 €

10 000,00 €

5 000,00 €
2 500,00 €
2 500,00 €

22 500,00 €
20 000,00 €
2 500,00 €
2 000,00 €
2 000,00 €

10 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €

56 000,00 €

2182 - Matériel de transport
21578 - Autres matériels 
et outillage de voirie
2184 - Mobilier

2031 - Études

2151 - Réseaux de voirie
2031 - Études

2184 - Mobilier

21731 - Bâtiments publics
2031 - Études
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION D’INVESTISSEMENT

III. DÉTERMINATION DES INDEMNITÉS DE FONCTIONS DES ÉLUS
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à 7 voix pour et 4 abstentions (Mesdames RENAULT
et CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF) qu’à compter du 1er janvier 2017, les
indemnités de fonction des élus seront calculées sur la base de l’indice terminal de la
fonction publique comme suit :
• Maire : 38 % de l’indice brut terminal de la fonction publique.
• 1er adjoint : 13,5 % de l’indice brut terminal de la fonction publique.
• Adjoints : 12 % de l’indice brut terminal de la fonction publique.
• Conseillers délégués : 8,5% de l’indice brut terminal de la fonction publique.

IV. SEZEO – CONVENTION POUR L’ENFOUISSEMENT COORDONNÉ
DES RÉSEAUX DE BASSE TENSION, D’ÉCLAIRAGE PUBLIC 
ET DE TÉLÉCOMMUNICATION DE LA RD 13
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a entrepris les travaux
de requalification de la RD 13 tranche ferme qui englobent l’enfouissement des réseaux
BT, EP et de télécommunication.
Monsieur le Maire rappelle que le SEZEO assure désormais la maitrise d’ouvrage des tra-
vaux d’enfouissement du réseau BT.
Monsieur le Maire précise que pour une question de cohérence de l’aménagement et de
la bonne exécution des travaux, il a été décidé le principe d’une intervention sous maitrise
d’ouvrage unique de la commune de Jaux et de la passation d’une convention de mandat
entre le SEZEO et la commune, ayant pour objet de confier à cette dernière le soin de
réaliser au nom et pour le compte du SEZEO la partie d’ouvrage relevant de la compé-
tence du syndicat.
Monsieur le Maire indique que le SEZEO prend en charge 10 % des dépenses liées
à la basse tension soit 11 109,79 e HT.
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DÉCIDE
d’accepter les termes de la convention et AUTORISE Monsieur le Maire à signer la
convention à intervenir entre la commune et le SEZEO.

V. SIGNATURE DE LA CHARTE D’ENTRETIEN DES ESPACES PUBLICS
POUR LA PRÉSERVATION DE LA RESSOURCE EN EAU 
ET DES MILIEUX AQUATIQUES
La loi « Labbé » n°2014-110 du 6 février 2014, modifiée par l’article 68 de la loi relative
à la transition énergétique pour une croissance verte du 15 août 2015, interdit au 1er

janvier 2017 l’utilisation des produits phytosanitaires sur les espaces ouverts au public
appartenant à des structures publiques : espaces verts, promenades, forêts, voiries. 
La Charte « zéro phyto » est un outil d’accompagnement technique et financier dans la
mise en œuvre du zéro-phyto.
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 22 septembre
2015, il a délibéré favorablement pour la signature du niveau 3 de la charte d’entretien
des espaces publics pour la préservation de la ressource en eau.

LES NOUVEAUX OBJECTIFS DE CETTE CHARTE SONT LES SUIVANTS :
La signature de cette charte peut s’accompagner de subventions auprès de l’Agence de
l’eau Seine Normandie. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, APPROUVE
la charte d’entretien des espaces publics pour la préservation de la ressource en eau et
AUTORISE la signature de la charte d’entretien des espaces publics pour la préservation
de la ressource en eau au niveau 2.

VI. CENTRE DE GESTION DE L’OISE
CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PERSONNEL 
Considérant que l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique territoriale prévoit que les Centres
de gestion peuvent recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires
ou d’assurer le remplacement d’agents momentanément indisponibles ou encore de
pourvoir à la vacance temporaire d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu.
Considérant que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et
non affiliées à titre onéreux, conformément à l’article 22 alinéa 7 de la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée et par convention.
Considérant en outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux
parcours professionnels dans la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme
les principaux interlocuteurs des collectivités et établissements pour la mise à disposition
de personnel intérimaire.
Considérant que pour assurer la continuité du service, Monsieur le Maire propose au
Conseil de faire appel au Centre de Gestion de l’Oise,
le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, APPROUVE
la convention cadre et AUTORISE Monsieur le Maire à la signer.

VII. GIPE - ÉLECTIONS DES DÉLÉGUÉS 
Suite à la démission de Monsieur Dominique REGNAULT en tant que conseiller municipal,
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire de procéder à la
nomination d’un nouveau délégué titulaire auprès du GIPE.
Monsieur le Maire rappelle que Monsieur Dominique REGNAULT était délégué titulaire
et que Monsieur Philippe DEBLOIS était suppléant.

Ont été proclamés délégués pour siéger au sein G.I.P.E :
• Délégué titulaire : Philippe DEBLOIS, 11 voix.
• Délégué suppléant : Jean-Luc RICHARD, 11 voix.

DÉPENSES                                                      
Charges à caractère général
Charges de personnel
Charges de gestion courante
Charges financières
Charges exceptionnelles
Dotations aux amortissements
Virement à la section d’investissement
TOTAL

566 800,00 €
699 000,00 €
102 000,00 €
30 000,00 €
4 000,00 €

54 300,00 €
491 430,00 €

1 947 530,00 €

RECETTES                                                      
Produits des services et du domaine
Impôts et taxes
Dotations et participations
Produits de gestion courante
Atténuation de charges
Produits financiers et exceptionnels
Excédent antérieur reporté
TOTAL

90 000,00 €
1 253 381,00 €

191 921,00 €
27 900,00 €
48 000,00 €

6,26 €
336 321,74 €

1 947 530,00 €

DÉPENSES                                                      
Remboursement de la dette (en capital)
Opérations d’équipement dont reste à réaliser
Remboursement taxe aménagement
Déficit d’investissement reporté
Opération d’ordre
TOTAL

140 000,00 €
1 600 400,00 €

1 100,84 €
280 528,16 €
19 800,00 €

2 041 829,00 €

RECETTES                                                      
Excédent de fonctionnement affecté
Emprunt
FCTVA
Taxe d’aménagement
Subventions d’équipement dont restes à réaliser

Remboursement TVA
Amortissement des immobilisations 
Opération d’ordre
Virement de fonctionnement
TOTAL

885 648,16 €
347 634,47 €
25 556,37 €
10 000,00 €

187 660,00 €
19 800 ,00 €
54 300,00 €
19 800,00 €

491 430,00 €
2 041 829,00 €

• NIVEAU 1 : ORGANISER LES CHANGEMENTS
• Mise en conformité avec la réglementation.
• Réalisation du diagnostic des pratiques et organisation des nouvelles 
  modalités de gestion : le plan de gestion différenciée.
• Formation des agents aux techniques alternatives.
• Mise en œuvre d’actions de communication
• Achat de matériels alternatifs au regard des modalités retenues 
  dans le plan de gestion différenciée.

• NIVEAU 2 : LES PHYTOSANITAIRES, PLUS CHEZ NOUS
• Application du zéro phyto dans toute la commune, terrains de sport 
  et cimetières compris.

• NIVEAU 3 : ALLER PLUS LOIN

VII. DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ AU SEIN DU CONSEIL D’ÉCOLE
Monsieur Jean-Luc RICHARD ayant obtenu 9 voix est désigné en tant que conseiller
délégué au conseil d’école.

VIII. AFFAIRES FONCIÈRES
EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION
Vu la déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie en date du 18 novembre 2016
pour les parcelles cadastrées section AL 27-28 et 29 appartenant à la SCI IMIS, classée
en zone UBa et située au 118 rue de la République d’une surface totale de 1 198 m²,
Considérant que ces parcelles font l’objet d’un emplacement réservé 1.6 (création d’un
espace public et de stationnement ouvrant sur la rue de la République et la ruelle de
l’église) au Plan Local d’Urbanisme de la commune, 
Considérant que ces parcelles permettraient de constituer une réserve foncière en vue
de la réalisation d’équipements ou de services publics, 
Considérant qu’il existe sur cette parcelle un droit de préemption,
Vu la décision n° 13-2017 en date du 3 février 2017 du président de l’Agglomération
de la Région de Compiègne par laquelle il cède à la commune son droit de préemption
sur cette parcelle,
Vu les articles L.210-1 et suivants, L. 213-3, L. 300.1 et R. 211-1 et suivants du Code de
l’urbanisme,
Vu l’avis du service des domaines en date du 16 janvier 2017,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité des membres
présents et représentés, d’exercer son droit de préemption sur les parcelles cadastrées
AL 27-28 et 29 d’une superficie de 1 198 m² appartenant à la SCI IMIS pour un montant
de 94 000 e en vue de constituer une réserve foncière pour la réalisation d’équipements
ou de services publics.

IX. FIXATION DES TARIFS DE REPROGRAPHIE
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, FIXE, les
tarifs comme suit :
• A4 noir et blanc : 0,18 e (recto/verso : 0,36 e)
• A3 noir et blanc : 0,35 e (recto/verso : 0,70 e)
• A4 couleur : 1 e (recto verso : 1,80 e)
• A3 couleur : 2 e (recto verso : 3,80 e)

X. PERSONNEL COMMUNAL 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS - DIMINUTION DU
TEMPS D’EMPLOI D’UN ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL
Le conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés,
de transformer le poste d’adjoint technique de 2ème classe pour un temps d’emploi de
35h00 en un poste d’adjoint technique territorial pour un temps d’emploi de 33h20 à
compter du 1er avril 2017.

XI. PERSONNEL COMMUNAL 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS
CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL 
POUR UN TEMPS NON COMPLET
Le Conseil Municipal, DÉCIDE à 6 voix « pour » et 7 abstentions (Mesdames RENAULT,
CHOMYN, MERLIOT, FONTAINE, DUGROSPREZ et Messieurs BLIN et ANISKOFF) de
créer un poste d’adjoint technique territorial pour un temps d’emploi de 28h par semaine
à compter du 1er avril 2017.

XII. REGROUPEMENT PÉDAGOGIQUE 
Des discussions exploratoires ont bien eu lieu avec l’académie, Monsieur FONTAINE,
directeur adjoint, et avec les communes voisines dont Jonquières et Armancourt ayant
chacune 2 classes et ayant de ce fait une menace de fermeture totale. Ceci dans un esprit
responsable et prospectif.
La commune d’Armancourt, comme elle en a souverainement le droit, a pris une délibé-
ration favorable au RPI le 28 novembre 2016.
Un courrier de Monsieur CRÉPIN en date du 20 décembre 2016, inspecteur académique,
nous assurant en contrepartie d’un RPI avec Armancourt d’un moratoire (maintien de la
8ème classe) pour la rentrée 2017.
Récemment un entretien avec Monsieur FONTAINE a confirmé que le comité technique
spécial avait convenu d’une fermeture à suivre sous-entendu en l’absence de RPI
concrétisé d’ici juin 2017. 
Compte tenu de ce faible enjeu et de la possibilité envisagée au dernier conseil municipal
de fonctionner avec Armancourt par simple accord entre les 2 communes via les dé-
rogations permettant à Armancourt de réduire d’un niveau par classe, 

Le Conseil Municipal de Jaux DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et repré-
sentés, de ne pas donner suite à ce stade au projet de RPI, tout en restant attentif
et responsable pour l’avenir et en remerciant l’inspection académique de l’Oise pour
son implication.

XIII. PARCELLE A5 – PROJET GUEUDET – MOTION
Ce point est retiré de l’ordre du jour en tant que motion.
Après une réunion publique en novembre 2014, un vote d’autorisation de cession pré-
cipité en décembre 2014, plus de 18 mois sans nouvelles concrètes, nous avons eu enfin
une présentation d’avant-projet début octobre 2016 suite à laquelle le fichier numérique
ne nous est jamais parvenu. Nous avons proposé depuis lors, à plusieurs reprises, d’ef-
fectuer une présentation de cette première version soit dans les locaux de l’ARC avec
conseil municipal et collectif de riverains soit en conseil municipal dédié.
Le président de l’ARC a de façon réitérée refusé ce format sous un prétexte inapproprié,
la primauté de présentation aux élus étant une notion dont les élus de Jaux sont les seuls
juges. Après tous ces contretemps, nous en sommes à la présentation d’un projet version
numéro 2 pour laquelle, Monsieur le Président de l’ARC a réitéré son refus de ce format
et est passé outre en invitant de façon intolérable les élus de Jaux individuellement
à leur domicile. L’objet de cette motion est d’une part de déterminer comment répondre
à ce nouveau passage en force et d’autre part de ré échanger sur le fond du dossier à
savoir si la sensibilité paysagère de ce site est compatible, quelque soient les précautions
architecturales, avec un projet aussi lourd.
Suite à la demande écrite du collectif Jaux les Cailloux pour que le Conseil Municipal
assiste à la réunion de présentation, la motion n’a plus lieu d’être.

XIV. MOTION SUR LE DYSFONCTIONNEMENT 
DE LA REPRÉSENTATION DE LA COMMUNE 
À L’AGGLOMÉRATION DE LA RÉGION DE COMPIÈGNE
Compte tenu de l’absence de Mme DUCANCHEZ, ce point est retiré de l’ordre du jour.

XV. POINT D’INFORMATIONS 
• État des marchés passés en 2016 : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal

qu’en application de l’article 133 du code des marchés publics l’état récapitulatif
des marchés de plus de 20 000 e HT signés en 2016 a fait l’objet d’un affichage
en mairie.

• Réunion publique révision du Plan de Prévention des Risques d’Inondation
(PPRI) : le 6 mars à 18h00 à Longueil-Sainte-Marie.

• Plan Local d’Urbanisme : Monsieur le Maire informe que la modification portant no-
tamment sur l’emplacement réservé au cimetière, la correction d’erreurs matérielles,
la création de secteur dit « STECAL » devrait avoir lieu au 2ème trimestre. 
Concernant le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, il semblerait que le projet soit
reculé par la nécessité d’intégrer au document les communes de la CCBA. 

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 4 AVRIL 2017

I. FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION 2017
Le Conseil Municipal, DÉCIDE à l’unanimité des membres présents et représentés,
• de maintenir les taux des trois taxes directes locales appliqués en 2016 (TH, TFB

et TFNB).
• de fixer les taux pour l’année 2017 selon le détail suivant :

II. APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF DE L’EXERCICE 2017
Le Conseil Municipal, après présentation du budget primitif 2017 et sur proposition de
Monsieur le Maire, APPROUVE, à 7 voix « pour » et 4 voix « contre » (Mmes RENAULT
et CHOMYN, Messieurs BLIN et ANISKOFF), le budget primitif 2017 de la commune
qui s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :

Taxe d’Habitation
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties
Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties

9,55 %
16,29 %
51,29 %

• Création de zone de biodiversité.
• Adaptation de l’urbanisme.

• Gestion du pluvial.
• Actions de sensibilisation des jardiniers.
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, rend un
avis favorable aux statuts du SEZEO annexés à la présente délibération. 

III. AVIS SUR LE RETRAIT DE LA COMMUNE DE GUIVRY DU SEZEO
Vu la délibération n°2017/03 de la commune de Guivry demandant son retrait immédiat
du SEZEO,
Vu la délibération n°2017/35 du SEZEO par laquelle le syndicat consent au retrait de la
commune au 31 décembre 2017,
Considérant que le retrait de la commune de Guivry comptant 249 habitants ne remet
pas en cause la représentation du secteur géographique « Force Énergies », 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :
• CONSENT au retrait de la commune de Guivry du SEZEO,
• DEMANDE à ce que ce retrait intervienne effectivement au 31 décembre 2017 afin

de permettre à toutes les structures concernées de prendre les dispositions nécessaires
au bon déroulement de la procédure.

IV. DÉLIBÉRATION INSTITUANT LE RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT
COMPTE DES FONCTIONS SUJÉTIONS EXPERTISE ENGAGEMENT
PROFESSIONNEL (RIFSEEP) - FILIÈRE CULTURELLE
Vu l’avis du Comité Technique en date du 19 avril 2017, 
Vu les délibérations du 9 mars 2016 et du 5 décembre 2016 portant création de l’IFSE
et du CIA pour les autres filières de la commune.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DÉCIDE :
• D’instaurer à compter du 1er juin 2017 pour les fonctionnaires ou agents relevant des

cadres d’emplois des adjoints du patrimoine :
  - une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE),
  - un complément indemnitaire annuel (CIA).

V. PERSONNEL COMMUNAL - CONTRATS DE VACATIONS 
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité :
• DE FIXER le taux de rémunération du personnel enseignant ou autres intervenants
dans le cadre de leurs interventions pour l’aide au devoir ou des ateliers similaires dans
la limite des taux maximum en vigueur fixés par le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966
modifié. Les personnels retraités de l’enseignement bénéficieront de la rémunération af-
férente au grade détenue au terme de leur carrière. Ces taux de rémunération s’appli-
queront également à l’intervenant dans le cadre de l’atelier échec et jeux de stratégie.
• DE FIXER la rémunération des autres intervenants vacataires sur la base de l’indice
brut 347. 
• DE FIXER à 10 maximum le nombre de vacataires pouvant être recrutés dans le cadre
des activités périscolaires, péri éducatives et de la surveillance cantine.

VI. POINT D’INFORMATIONS
• Plan de Prévention des Risques d’Inondations (PPRI) : Monsieur le Maire précise
qu’il convient d’éviter d’affoler la population sur ce projet. Il indique que ce point avait
été évoqué en conseil municipal il y a environ 1 an. Monsieur le Maire ayant indiqué
qu’il portait systématiquement à connaissance des pétitionnaires la révision actuelle du
PPRI. Le Conseil Municipal sera amené à délibérer avant le 21 juillet sur le dossier qui
sera soumis à enquête publique. Une réunion d’examen du dossier sera proposée avant
le prochain conseil municipal. Mme RENAULT souhaite savoir si une réunion publique
est prévue. Monsieur le Maire précise que si une réunion publique est organisée, elle
doit l’être au niveau de l’ARC. Monsieur LUZIN indique qu’il est indispensable que les
gens participent à l’enquête publique.
Monsieur ANISKOFF attire l’attention sur l’ampleur de l’orage qui a eu lieu le vendredi
19 mai au niveau de la rue du Val Adam, la moitié de la rue ayant été inondée. N’est-ce
pas une conséquence de l’aménagement du dos d’âne ?
Monsieur le Maire précise qu’une première restitution de l’étude de ruissellement du bu-
reau d’étude ALISE Environnement est prévue ce mercredi 24 mai. 
• Parcelle A5 : Monsieur le Maire précise au Conseil Municipal que le Conseil d’agglo-
mération est de nouveau saisi ce mercredi soir sur la cession de la parcelle A5. La déli-
bération est identique à celle de 2014. Monsieur le Maire indique que Mme DUCANCHEZ
pour des raisons de santé lui a demandé de siéger à sa place. Monsieur le Maire fait part
du communiqué qu’il va transmettre à l’ensemble des délégués communautaires ainsi
qu’à la presse. Monsieur le Maire indique qu’il votera contre la délibération.
Monsieur BLIN souhaite savoir pourquoi il n’a pas été proposé au Conseil Municipal de
délibérer sur le projet afin d’avoir plus de poids lors du conseil d’agglomération ?
Monsieur RICHARD précise que plusieurs personnes du collectif seront présentes lors du
conseil d’agglomération. 
• Zéro phyto : Monsieur le Maire indique qu’une réunion est prévue le 12 juin.

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 30 JUIN 2017

I. ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE LEURS
SUPPLÉANTS EN VUE DE L’ÉLECTION DES SÉNATEURS
Vu le code électoral et notamment ses articles LO276, LO278, L283, à L294, L301, L309,
L310, L311, L441, L446, L 502 et L529 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n° 2017-1091 du 2 juin 2017 portant convocation des collèges électoraux
pour l’élection des sénateurs ;
Vu l’arrêté fixant le mode de scrutin ainsi que le nombre de délégués et de suppléants
à désigner ou à élire pour chacune des communes du département de l’Oise ;

Résultats de l’élection
a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote 0
b. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) 13
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau 0
d. Nombre de votes blancs 0
e. Nombre de suffrages exprimés [b – c – d] 13

II. TRANSFERT PARTIEL DE LA TAXE LOCALE 
SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE
Suite à la fusion de l’ARC et de la C.C.B.A. au 1er janvier 2017, il est nécessaire de déli-
bérer pour transférer au nouvel EPCI le produit de la TLPE pour les périmètres relevant
de ses compétences.
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés :
• De maintenir les tarifs maximaux de droit commun avec actualisation sur le territoire

de la commune.
• Le transfert, au profit de la Communauté d’Agglomération de la Région de Compiègne

et de la Basse Automne, de la taxe locale sur la publicité extérieure pour les périmètres
relevant de la compétence de cette dernière.

III. DROIT D’ESTER EN JUSTICE CONTRE LA DÉLIBERATION N° 13
DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION DE L’ARC DU 24 MAI 2017
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que lors du Conseil d’Agglomération
en date du 24 mai 2017, il a été décidé, à 7 abstentions et 5 votes contre, de la vente
de la parcelle dite A5 au groupe GUEUDET malgré son vote défavorable comme délégué
de la commune de Jaux.
Monsieur le Maire rappelle que l’implantation de la zone de loisirs avait été envisagée
sur ce site comme en atteste l’étude d’impact de l’implantation de cette zone de loisirs
sur le site finalement retenu. Monsieur le Maire souligne que ce site est certes classé 1
AUed mais estime que seul le produit conséquent attendu de cette vente s’impose à
toute considération d’aménagement cohérent. D’ailleurs le titre de la délibération
« valorisation de la parcelle A5 » est à cet effet éloquent.
Monsieur le Maire indique que le projet de l’entreprise GUEUDET de regrouper ses
concessions est tout à fait légitime et que d’autres solutions d’implantation existent sur
la commune. 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’un collectif d’habitants a été consti-
tué afin de défendre les intérêts des riverains.
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal, afin de défendre les intérêts de la com-
mune, de l’autoriser à engager les procédures nécessaires et d’avoir recours à un avocat.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l’unanimité des membres
présents et représentés :
• d’autoriser Monsieur le Maire à engager toutes procédures jugées utiles à la défense

de l’intérêt de la commune contre le projet de village automobile du Groupe GUEUDET
et notamment de l’autoriser à contester la délibération n°13 de l’ARC en date du 24
mai 2017.

• de désigner la SCP FRISON et associés, 7 rue du Cloître de la Barge à Amiens pour
représenter la commune devant les juridictions compétentes dans l’affaire mentionnée
ci-dessus.

• d’autoriser Monsieur le Maire à régler les honoraires dus à l’avocat dans le cadre des
procédures qui seront engagées.

NOM DE LA LISTE 
OU DU CANDIDAT 
TÊTE DE LISTE

Liste 1 : Michel Jeannerot

Liste 2 : Un autre regard sur Jaux
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OBTENUS
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1

SUFFRAGES
OBTENUS

9

4

NOMBRE 
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OBTENUS

4
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VIII. SEZEO - ÉLECTION D’UN DÉLÉGUÉ COMMUNAL
Suite à la démission de Monsieur Frédéric RULLEAU de son mandat de conseiller muni-
cipal, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de procéder à
l’élection d’un nouveau délégué au sein du SEZEO. 
Est déclaré élu : Philippe DEBLOIS, 11 voix.

IX. ÉLECTION DES DÉLÉGUÉS AUPRES DU CNAS 
Suite à la démission de Monsieur Dominique REGNAULT en tant que conseiller municipal,
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire de procéder à la
nomination d’un nouveau délégué titulaire auprès du CNAS. Monsieur le Maire rappelle
que Mme FONTAINE est déléguée suppléante.
Ont été proclamés délégués pour siéger au sein du CNAS :
• Délégué titulaire : Sébastien AFFRE, 11 voix.
• Délégué suppléant : Sandrine FONTAINE, 11 voix.

X. DÉSIGNATION DU CONSEILLER MUNICIPAL 
EN CHARGE DES QUESTIONS DE DÉFENSE
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés,
de nommer en tant que conseiller municipal en charge des questions de défense
Monsieur Franck ANISKOFF. 

XI. POINT D’INFORMATIONS 
• Parcelle A5 : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une réunion de
présentation du projet de village automobile se tenait ce jour à 18h00 en présence du
collectif Jaux les Cailloux et du groupe Gueudet. Monsieur le Maire rappelle que le conseil
municipal a eu la primauté de cette présentation en date du 13 mars 2017. Monsieur le
Maire précise que le groupe Gueudet et son architecte ont fait des efforts et ont pris
des précautions dans leur avant-projet. La question qui se pose est toujours de savoir
si le terrain choisi est acceptable vue sa sensibilité.
Monsieur ANISKOFF souhaite savoir si les terrains situés sur les hauts de Margny-les-
Compiègne ont été proposés au groupe GUEUDET. Monsieur le Maire répond que non
à sa connaissance. Monsieur le Maire a proposé les terrains situés derrière le Majestic
mais l’ARC n’est pas propriétaire. Monsieur le Maire précise qu’une étude avait été
réalisée en 1999 pour l’implantation du Majestic sur le site des Cailloux. Cela avait
abouti au choix de l’emplacement actuel du Majestic, le site des Cailloux étant jugé trop
proche des habitations de la rue du Val Adam, comme en atteste l’étude d’impact réalisée
à cet effet. 
Madame RENAULT indique que pour le moment il faut attendre le retour du Collectif
suite à la présentation de ce jour. Madame RENAULT pense que les nuisances ont été
sous évaluées et que l’accès reste compliqué.
• Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) : Monsieur le Maire souhaite
revenir sur l’article du groupe minoritaire dans le dernier Fil de Jaux. Monsieur le Maire
trouve qu’il y a un manque de fairplay de leur part puisque des informations avaient été
données en avril 2016 au sein du groupe de travail scolaire auquel Mme RENAULT par-
ticipe. Monsieur ANISKOFF précise que l’article a été rédigé en décembre. Mme RENAULT
précise qu’effectivement Monsieur le Maire avait indiqué qu’il avait été approché par
Armancourt mais qu’aucune information n’avait été donnée par la suite jusqu’à la
transmission de la délibération de la commune d’Armancourt. Monsieur le Maire précise
qu’il s’agit d’une délibération « parasite » envoyé au Conseil Municipal pour information
dans les documents préparatoires à toute réunion de conseil. Mme FONTAINE indique
qu’il n’y a pas eu d’autres réunions du groupe de travail enfance depuis avril 2016. 
Monsieur le Maire donne lecture du courrier qu’il a transmis à Monsieur CREPIN, Direc-
teur académique, suite à la délibération du conseil municipal du 28 février 2017.
• Travaux de renouvellement de la couche de roulement de la RD 13A : Monsieur
le Maire informe le Conseil Municipal que le département va procéder aux travaux de
renouvellement de la couche de roulement de la RD 13A entre le carrefour de Quick et
le virage du calvaire via la sortie du Majestic. Monsieur le Maire donne lecture au Conseil
Municipal du courrier qu’il a adressé au Président du Conseil Départemental dans lequel
il évoque les travaux de réfection de la couche de roulement entre le carrefour de Dienval
et la rue du Val Adam. Monsieur le Maire indique que la rétrocession de la voirie du
département à la commune pourrait être envisagée à condition que le département
prenne en charge cette réfection.
• Vidéo surveillance passerelle : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de
l’arrêté préfectoral autorisant l’installation d’une vidéosurveillance sur la passerelle de
Jaux par l’ARC compte tenu de son statut d’ouvrage d’intérêt communautaire.
• Parrainage présidentiel : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a donné
son parrainage à Emmanuel MACRON compte tenu du rapprochement de Corine LEPAGE
avec celui-ci, rappelant qu’il est adhérant de CAP 21 depuis 2002.

• Commémoration du 8 mai : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des
éléments qu’il a reçus concernant le Gendarme André DECAMME né à Jaux en 1923
et mort pour la France le 21 août 1944. Un hommage lui sera rendu lors des commémo-
rations du 8 mai en présence du Commandant de gendarmerie Baud.

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 23 MAI 2017

I. BUDGET PRIMITIF 2017 - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DÉCIDE,
d’établir la liste des associations bénéficiaires d’une subvention de fonctionne-
ment pour l’année 2017 selon le tableau ci-dessous,
PRÉCISE que le versement des subventions est conditionné par la transmission de
l’ensemble des documents composant le dossier de subvention,
PRÉCISE que le versement de la subvention transport s’effectuera sur présentation du
devis accepté ou de la facture,

II. ADOPTION DES STATUTS DU SYNDICAT DES ÉNERGIES 
DES ZONES EST DE L’OISE
Vu la délibération du SEZEO n°2017/09 du 16 février 2017 relative à l’adoption des
statuts du Syndicat des Énergies des Zones Est de l’Oise,
Monsieur le Maire rappelle que conformément à la réglementation les statuts doivent
être présentés au Conseil municipal de chaque commune membre du SEZEO qui dispose
d’un délai de 3 mois pour rendre un avis.

ASSOCIATIONS                                    
Anciens travailleurs de Jaux
Compagnie d’arc de Jaux
Société de Chasse de Jaux
Association ADMR
Asso Cyclo Bleuets Jaux Le Meux
Club Soleil d’automne de Jaux
Club Soleil d’automne de Jaux 
(Transport)
Association Football Club de Jaux
Association Football Club de Jaux
(Transport)
Harmonie de Jaux 
Association CAMCO
Association CAMCO (Transport)

Asso Anciens Combattants de Jaux
Fil en Aiguille
Mains de Fées
Mains de Fées (Transport)

Association nautique Port de Jaux
Association Parents D’élèves
APE (Transport)

GIPE
Béthisy Grimp (Escalade)
La Bannette
La Bannette (Transport – Note De Frais)
Animations et Loisirs des Jauens
Animations et Loisirs des Jauens 
(Transport)
Durablement L’afrique
Les P’tits Loups
Association Iris
Graine de Bienveillance
Comite de Jumelage de Jaux
Comite de Jumelage de Jaux (Transport)
Association Country
CACCV
AFSEP
TOTAL 
TOTAL TRANSPORT
TOTAL GÉNÉRAL

SUBVENTION 2017
1 100 €
1 000 €

600 €
500 €
400 €

1000 €
60% du coût du transport plafonné à 300 €

(1 sortie)
1 000 €

60% du coût du transport plafonné à 300 €
(1 sortie)
1 850 €
2000 €

60% du coût du transport plafonné à 300 €
(1 sortie)

500 €
200 €
500 €

60% du coût du transport plafonné à 300 €
(1 sortie)

500 €
1 500 €

60% du coût du transport plafonné à 300 €
(1 sortie)

8178,43 €

1 700 €
300 €

1 200 €
60% du coût du transport plafonné à 300 €

(1 sortie)
400 €
300 €

1 000 €
300 €

1 500 €
60 % du coût du transport plafonné à 500 €

100 €
500 €
100 €

27 928,43 €

2 300,00 €

30 228,43 €



NAISSANCES
• Yanis Aït Oufquir, 

7 décembre 2016
• Matéo Fessard, 2 juin 2017

PARRAINAGE CIVIL
• Élena Delahoche, 25 juin 2017
• Clarisse Fruchart, 16 juillet 2017
• Cloé Fruchart, 16 jullet 2017

MARIAGES
• Landry Aubert et Audrey 

Lackowiez, 3 juin 2017
• Francis Gilotte et Monia Masset, 

3 juin 2017
• Sylvain Gamet et Sylvie Normand,

1er juillet 2017
• Bruno Charpentier et Claire 

Gonnier, 12 août 2017

DÉCÈS
• Pierrette Bellegueule, 

19 janvier 2017
• Jacques Bourquencier, 

30 janvier 2017
• Marie-France Dournelle, 

8 février 2017
• Gilles Dennel, 9 mars 2017
• Michel Damien, 14 avril 2017
• Patrick Dubois, 29 mai 2017
• Michel Moulu, 25 juin 2017
• René Larue, 28 juin 2017
• Louis Senecat, 28 juillet 2017

CARNET

11
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VIII. PERSONNEL COMMUNAL – AUGMENTATION TEMPS 
D’EMPLOI CONTRATS D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI
Le Conseil Municipal, DÉCIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés,
de passer les contrats d’accompagnement dans l’emploi créés par délibération du 8 avril
2015 et du 21 juillet 2016 à un temps d’emploi hebdomadaire de 21h00 à compter
du 1er août 2017.

IX. POINTS D’INFORMATIONS
• Déplacement du giratoire de l’avenue de l’Europe sur la RD 932 : Monsieur le
Maire informe le Conseil Municipal que le Département a accordé des subventions pour
ces travaux à hauteur de 392 000 e.
• Recours parcelle A5 : Monsieur le Maire rappelle que le recours doit être déposé au
plus tard le 24 juillet. Il indique que le dossier sera constitué dans les prochains jours.
Mme RENAULT indique qu’il avait été convenu, lors du dernier conseil, qu’un point serait
fait sur l’avancée du recours. Mme RENAULT souhaite recevoir une copie de la délibéra-
tion autorisant le maire à ester en justice prise le 30 juin 2017. 
• Acquisition parcelles AN 48 et 49 appartenant à Monsieur DEVALLOIS : Monsieur
le Maire informe le Conseil Municipal de la possibilité d’acquérir les parcelles DEVALLOIS
d’une superficie de 11a27ca pour un montant de 102 330 €. Monsieur le Maire précise
que ces parcelles se trouvent en emplacement réservé pour la création d’un espace public
et de stationnement ouvrant sur la rue Charles Ladame. Monsieur le Maire souhaitait
connaître la position du conseil municipal avant de faire une proposition d’acquisition
auprès des propriétaires. 

Le Maire,
Michel JEANNEROT.

VI. POINT D’INFORMATIONS
• Rythmes scolaires : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’un Conseil
d’école extraordinaire a eu lieu ce soir à la demande des enseignants et des parents
d’élèves qui souhaitent le retour à la semaine de 4 jours. Un premier sondage a été ef-
fectué par les parents d’élèves élus en proposant de regrouper les activités périscolaires
le mercredi matin type TAP sinon accueil de loisirs. Le Conseil d’école a voté pour revenir
à la semaine de 4 jours dès la rentrée 2017/2018. Il a été convenu de réfléchir à la ques-
tion du mercredi matin pour la rentrée 2018 en reconnaissant les moyens que la com-
mune a consacrés et la qualité des activités proposées. Un groupe de travail sera mis en
place en septembre afin de réfléchir à une nouvelle organisation.
Monsieur ANISKOFF rappelle que plusieurs solutions sont possibles en plus du mercredi
et de la semaine de 4 jours à savoir le samedi matin ou la réduction des vacances scolaires.
Monsieur DEBLOIS précise que les demandes de dérogations proviennent en grande
partie de communes ayant rencontré des problèmes d’application.
Monsieur RICHARD indique que le système actuel met en avant une grande fatigue
des enfants mais le regroupement des activités le mercredi matin aurait les mêmes
conséquences. 
La question des rythmes scolaires sera évoquée au prochain conseil municipal.
• Fermeture de classe : Monsieur le Maire indique que la 8ème classe est maintenue
à la rentrée prochaine compte tenu des effectifs d’inscriptions (198 enfants).
• Fête communale : Monsieur le Maire tient à remercier Mme FONTAINE pour l’orga-
nisation de la fête communale qui a été une réussite. Cette fête communale a été jumelée
avec la visite des Irlandais pour la signature du serment de jumelage.
• Décès de Mme Simone VEIL : une minute de silence a été respectée en hommage
à Mme VEIL.
• Prochain conseil municipal : Le prochain conseil aura lieu le mercredi 12 juillet
à 20h30.

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 12 JUILLET 2017

I. BUDGET PRIMITIF 2017
DÉCISION BUDGÉTAIRE MODIFICATIVE N°1 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres
présents et représentés, de procéder au vote des crédits supplémentaires ci-dessus sur
le budget primitif 2017.

II. CLASSEMENT DANS LE PATRIMOINE COMMUNAL 
DE LA RD 13 ENTRE LE CARREFOUR AVEC LA RD 13A 
ET LA LIMITE COMMUNALE AVEC VENETTE 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que des échanges ont eu lieu avec le
département pour le classement dans le patrimoine communal de la portion de la RD
13 entre le carrefour avec la RD 13A et la limite communale avec Venette soit environ
1,2 km. Ce tronçon inclut la tranche ferme de requalification réalisée (T4), la tranche
conditionnelle à réaliser (T5) et la partie non urbaine jusqu’à Venette.
Monsieur le Maire indique que ce classement pourrait intervenir sous réserve de la prise
en charge par le département de la couche de roulement de la totalité des tronçons.
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que par courrier du 28 avril 2016, le dé-
partement a fait part de son accord pour la prise en charge de la couche de roulement
et a indiqué que la programmation des travaux de voirie pourrait s’envisager dès 2018
dans la continuité des travaux de requalification.
Monsieur le Maire précise que ce planning accéléré est conditionné à l’aide rapide et
substantielle de l’aide départementale aux communes pour la tranche 5 pour laquelle
nous avons déclenché la mission de maîtrise d’œuvre, qui démarrera en septembre. Dans
cette tranche de requalification, il faudra demander une requalification, sous leur maîtrise
d’ouvrage, du tunnel sous la rocade sud, ouvrage départemental, dont le statut sera
à définir.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
• DÉCIDE d’accepter le classement dans le patrimoine communal de la portion de la RD

13 entre le carrefour avec la RD 13A et la limite communale avec Venette soit environ
1,2 km.

• PRECISE que ce classement ne pourra se faire qu’après reprise totale par le départe-
ment de la couche de roulement et participation technique et financière rapide et
substantielle du département à la requalification y compris le tunnel sous rocade
dont le statut sera à définir.

III. DÉNOMINATION DE RUE
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la construction au niveau de
la voie dite chemin rural sente de derrière, il convient de donner un nom de rue.
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DÉCIDE
de donner à la voie dite chemin rural sente de derrière la dénomination suivante : Impasse
des Poussins.

IV. RYTHMES SCOLAIRES - AVIS 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, DÉCIDE
de maintenir le système actuel des 4,5 jours avec la mise en place dès la rentrée
2017/2018 d’un groupe de travail et d’une concertation sur une nouvelle organisation
des rythmes scolaires.
Ce groupe de travail sera composé de représentants du Conseil d’école, du comité de
pilotage, des parents d’élèves élus, de l’association des parents d’élèves, de la directrice
de l’accueil de loisirs et de la mairie.

V. AVIS SUR LE PROJET DE PPRI POUR LA RIVIÈRE OISE, SECTION
COMPIÈGNE / PONT-SAINTE-MAXENCE / POUR LES RIVIÈRES 
DE L’OISE ET DE L’AISNE EN AMONT DE COMPIÈGNE
Par des arrêtés du 28 décembre 2011 et 4 décembre 2014, le préfet de l’Oise a prescrit
la révision du plan de prévention des risques inondation (PPRI) pour la rivière Oise, section
Compiègne / Pont-Sainte-Maxence / pour les rivières de l’Oise et de l’Aisne en amont de
Compiègne. Il concerne 16 communes / 21 communes. 
Par lettre du 11 mai 2017, le préfet de l’Oise a notifié pour avis au maire de Jaux le
projet de PPRI. Après enquête publique, le PPRI approuvé vaudra servitude d’utilité
publique et devra être annexé au plan local d’urbanisme, et au futur plan local d’urba-
nisme intercommunal de la commune de Jaux. Les autorisations d’occupation des sols
délivrées par le maire de Jaux dans le périmètre du PPRI devront être conformes aux
prescriptions de celui-ci.
Conformément à l’article R. 562-7 du code de l’environnement, le conseil municipal
de chaque commune est appelé à émettre son avis sur le projet de PPRI dans un
délai de deux mois à compter de la réception de la lettre de demande du préfet.
Nous, commune de Jaux, membre de l’agglomération de la région de Compiègne, avons
contribué, lors du conseil d’agglomération du 6 juillet 2017, à l’avis défavorable à
l’unanimité du Conseil d’agglomération du projet de PPRI.
La présente délibération reprend les éléments essentiels de la délibération du conseil
d’agglomération et présente des points spécifiques pour la commune.
Le projet sera ensuite soumis à enquête publique. Le présent avis sera alors joint au
dossier d’enquête.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
ÉMET un avis défavorable au projet de Plan de Prévention des Risques d’Inondation
(PPRI) pour la rivière Oise, section Compiègne/Pont Saint Maxence / pour les rivières de
l’Oise et de l’Aisne en amont de Compiègne, dans la mesure où ceux-ci proviennent
d’une modélisation erronée, remettent en cause l’existence même de plusieurs milliers
d’emplois, les valeurs patrimoniales de milliers d’habitants, l’histoire et l’urbanisation de
la vallée, ne mesurent pas les conséquences réelles des crues, empêchent la vie du
territoire vers un territoire plus résilient, présentent des règlements ne prenant pas
en compte la crue lente de l’Oise et de l’Aisne laissant le temps de mettre en place
les dispositifs d’information, de prévention et de sécurisation nécessaires.

VI. SCHÉMA D’AMENAGEMENT ET DE GESTION 
DES EAUX (SAGE) – OISE-ARONDE
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, émet un
avis favorable au projet de périmètre révisé du Schéma d’Aménagement et de Gestion
des Eaux Oise-Aronde.

VII. MOTION DE SOUTIEN À LA CANDIDATURE DE LA VILLE 
DE PARIS À L’ORGANISATION DES JEUX OLYMPIQUES 
ET PARALYMPIQUES D’ÉTÉ DE 2024
Le Conseil Municipal, Après en avoir délibéré, à 4 voix « pour » (Messieurs
JEANNEROT et AFFRE, Mesdames FONTAINE et MERLIOT ) et 7 « abstentions »
apporte son soutien à la candidature de la Ville de Paris à l’Organisation des Jeux
Olympiques et Paralympiques d’été 2024 et émet le vœu que cette candidature soit
retenue par le Comité International Olympique.

PACS
Depuis le 1er novembre 2017, 
les dossiers de PACS ne sont plus
traités par le Tribunal de Compiègne
mais relèvent de la compétence des
mairies. Pour les dossiers de PACS
existants qui ont été enregistrés 
au Tribunal de Compiègne, 
les modifications et dissolutions se
feront à la mairie de Compiègne au
service de l’état civil sur rendez-vous.
Pour l’enregistrement d’un nouveau
PACS, la mairie compétente est celle
du domicile commun des partenaires.
Nous vous invitons à prendre RDV
auprès du secrétariat pour le dépôt
de votre dossier complet. Plus d’in-
formations sur notre site internet.

CNI 
Depuis le 14 mars 2017, notre 
mairie n’est plus compétente pour 
la délivrance des cartes nationales
d’identité comme ce fut le cas 
précédemment pour les passeports.
Vous devez donc vous rendre sur
rendez-vous dans une mairie équipée
d’un dispositif de recueil. Vous 
trouverez la liste des mairies équipées
sur le site http://www.oise.gouv.fr/
Actualites/Carte-nationale-d-identite-
De-nouvelles-modalites-de-
delivrance-a-partir-du-14-mars

INFORMATIONS
MUNICIPALES

Nominations
jean-luc richard, 
conSeiller municipal délégué
aux queStionS de Sécurité

Dans le précédent numéro du Fil de Jaux, nous n’avions pu évoquer la nomination 
de Madame Sandrine Fontaine au poste de maire-adjointe, en charge de l’animation, 
succédant ainsi à Sidonie Muselet qui s’était très impliquée dans cette fonction. 
Nous tenons d’ailleurs à la remercier pour son investissement.
Tout au long de cette année 2017, Madame Fontaine a également montré son talent 
dans ce domaine et compte continuer sur cette voie.
Bien sûr, tout cela ne pourrait être possible sans le dévouement de nombreux Jauens 
bénévoles que nous ne remercierons jamais assez !

Notons également la nomination de Monsieur Jean-Luc Richard au poste de conseiller 
municipal délégué aux questions de sécurité. Bon courage à lui !

Sandrine Fontaine, maire-adjointe
en charge de l’animation



BON
VOISINAGE
1°) LES PROPRIÉTAIRES 
D’ANIMAUX SE DOIVENT 
DE RESPECTER LE VOISINAGE
ET L’ENVIRONNEMENT :
• Éviter les aboiements intempestifs 

de jour comme de nuit.
• Ramasser les déjections de 

leurs animaux afin de préserver 
la propreté des trottoirs 
et de leurs environs.

2°) POUBELLES
Pour garder une belle image de notre
village, il est demandé à ce que 
les poubelles ne soient sorties que la
veille au soir du jour de ramassage.

3°) STATIONNEMENT 
DES VÉHICULES
Éviter de garer les voitures sur 
les trottoirs pour que les piétons 
(surtout nos enfants et les mamans
avec poussette) ne soient pas 
obligés de marcher sur la route.
En cas d’accident, le propriétaire 
du véhicule en sera tenu pour 
responsable. Des contrôles de la 
gendarmerie pourront être effectués. 

4°) NUISANCES SONORES
Ne pas utiliser de tondeuses 
et autres appareils bruyants 
de jardinage et de bricolage 
en dehors des heures fixées 
par la réglementation : 
• Les jours ouvrables et samedis 

de 8h à 12h et de 14h à 19h.
• Dimanches et jours fériés 

de 9h30 à 13h.

5°) NETTOYAGE 
DES TROTTOIRS : 
chacun est responsable 
du nettoyage du trottoir 
longeant son domicile. 
L’hiver, vous devez le dégager 
en cas de neige ou de verglas.
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COMMUNE

À la rentrée, un groupe de travail (professeur des écoles, parents d’élèves, intervenants 
PEDT et mairie) a été mis en place pour étudier la meilleure solution concernant le passage 
à quatre jours pour la rentrée 2018 en prenant en compte l’intérêt des enfants.

Cette année encore nous avons procédé à des travaux de peinture et au renouvellement 
partiel du mobilier de notre école, notamment dans la classe de moyenne section 
ainsi que dans les toilettes du primaire. Une étude sera faite pour le remplacement 
de la verrière de la classe de Cm1. Pour l’an prochain, il est prévu de rénover le grand hall 
de la maternelle.

Jean-Claude Luzin

La rentrée scolaire 2017 a vu un effectif
record de 202 élèves à ce jour, ce qui
nous a permis de conserver les 8 classes
dont l’effectif se répartit comme suit :

École de Jaux

12

COMMÉMORATION

8 mai 1945
Hommage à André Decamme
Le 08 mai 2017, à l’occasion de la traditionnelle cérémonie 
de commémoration de la signature de l’armistice de 1945, 
notre commune a voulu rendre un hommage à l’un de ses héros, 
André Decamme. Né à Jaux, ce gendarme FFI, parrain à titre 
posthume de la 1ère promotion de l’école de gendarmerie 
de Dijon, est mort sous les balles de l’ennemi le 21 août 1944, 
à Recey-sur-Ource (Côte d’Or). Cet hommage solennel lui a été rendu
en présence de ses descendants, des représentants de l’association
des anciens combattants, du sous-préfet, du commandant de 
gendarmerie, des élus locaux, et de nombreux Jauens.

Sébastien Affre
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Charges générales 383 808,00 €

Charges de personnels 628 560,00 €

Charges financières 26 478,00 €

Charges diverses 93 504,00 €

TOTAL 1 132 350,00 €

Impôts et taxes 1 233 339,00 €

Dotations 212 088,00 €

Recettes exceptionnelle 

Vente hangar 90 000,00 €

Recettes diverses 181 762,00 €

TOTAL 1 717 189,00 €

• CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT BRUTE : 584 839 €

• REMBOURSEMENT EMPRUNT EN CAPITAL : 151 055 €

• CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT NETTE : 433 784 €

• CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT NETTE
   HORS EXCEPTIONNEL : 343 784 €

Rappel résultats 2016
FONCTIONNEMENT
DÉPENSES RÉELLES
Compte administratif 2016

FONCTIONNEMENT
RECETTES RÉELLES
Compte administratif 2016

FINANCES

DOTATIONS

ANNÉES

2013
2014
2015
2016
2017

TOTAL

230 246,00 €
218 853,00 €
193 109,00 €
159 790,00 €
134 368,00 €

DGF

203 532,00 €

191 946,00 €

164 127,00 €

128 798,00 €

101 334,00 €

DSR

26 714,00 €

26 907,00 €

28 982,00 €

30 992,00 €

33 034,00 €

DIFFÉRENCE
N/N-1

-11 393,00 €
-25 744,00 €
-33 319,00 €
-25 442,00 €

DIFFÉRENCE
N/2013

-11 393,00 €
-37 137,00 €
-70 456,00 €
-95 878,00 €

PERTES CUMULÉES DE DOTATIONS DEPUIS 2013    -214 864,00 €

TRIMESTRE

2ème trimestre
Du 8 janvier au 
vendredi 20 avril
2018

3ème trimestre
Du Lundi 7 mai au 
vendredi 6 juillet
2018

INSCRIPTION EN MAIRIE

Du lundi 20 novembre 
au vendredi 1er décembre

Du lundi 19 mars 
au vendredi 30 mars

Inscriptions
Accueil de Loisirs et vacances scolaires

SECTEUR ENFANCE
à partir de 4 ans 
jusqu’en classe de CM2

SECTEUR ADOS
à partir de la 6ème

Vacances de février
Du 26 février au 2 mars 2018

Vacances d’avril
Du 23 au 28 avril 2018

Vacances d’été
Du 9 juillet au 
vendredi 27 juillet 2018

INSCRIPTION 
EN MAIRIE

Du 29 janvier au
samedi 10 février 2018

Du 26 mars au 
samedi 7 avril 2018

Du 7 mai au 
samedi 19 mai 2018

PROGRAMME SUR LE 
SITE INTERNET DE JAUX 
OU EN SECRÉTARIAT 
DE MAIRIE

À partir du mercredi 
21 février 2018

À partir du mercredi 
18 avril 2018

Permanence informations 
(salle des sports) le samedi 
30 juin 2018 de 10h à 12h

PLANNING D’INSCRIPTION 
ANNUEL POUR L’ALSH

PLANNING D’INSCRIPTION 
ANNUEL POUR LES TAP

29232423

26262725

en cours moyen 
2ème année

en cours 
élémentaire 
2ème année 
et cours moyen 
1ère année

en cours 
élémentaire 
2ème année 
et cours moyen 
1ère année

élèves en cours 
élémentaire 1ère 
et 2ème année

en cours 
préparatoire

en grande 
section

en moyenne 
section

en toute 
petite section 
et petite section

élèvesélèvesélèves élèves

élèvesélèvesélèves élèves



SÉCURITÉ
NUISANCE NOCTURNE
En juin, un collectif de riverains 
de l’aire de jeux de Port Varenne 
nous a interpellé sur les nuisances
occasionnées par la présence tardive,
voire très tardive, de personnes 
autour de l’aire de jeux. 
La mairie a procédé à l’extinction 
des 4 candélabres qui éclairaient 
cet endroit. Des pierres vont être 
positionnées prochainement sur le
chemin piéton qui traverse ce lieu. 

LES FEUX DE BROUSSAILLES 
SONT À PROSCRIRE EN
TOUTES SAISONS

VIDÉO SURVEILLANCE
La vidéo surveillance sera renforcée
avec l’implantation prochaine de
nouvelles caméras au rond point 
de la rue de Dienval et de la rue 
de la République (afin de renforcer 
la sécurité de ce point sensible) et 
au croisement de la rue des Racques
et de la rue Charles Ladame. 
Celles-ci seront raccordées au réseau
de surveillance de l’ARC.
De nouvelles caméras ont aussi été
installées sur la passerelle par l’ARC.

NOUVEAUX RALENTISSEURS 
La réduction de la vitesse est 
une priorité de vos élus. Pour cela 
3 nouveaux ralentisseurs ont été 
réalisés sur la RD 13 ainsi que 3 ra-
dars pédagogiques. Ces nouvelles 
installations font leurs effets auprès
des automobilistes, mais Il s’avère
que cela ne suffit pas encore 
et nous interpellerons la gendarmerie
prochainement afin de procéder 
à des contrôles de vitesse.

Sujet évoqué dans le numéro précé-
dent, et amplement et légitimement
commenté dans la commune, les
démissions successives dans l’équipe
majoritaire en place depuis 2014
ont en apparence affaibli notre mu-
nicipalité. En apparence seulement.
L’équipe est réduite, certes, mais
l’équipe est solide. En effet, malgré
ces quelques désagréments, la com-
mune de Jaux continue d’être bien
administrée. En voici quelques
illustrations :
- les affaires courantes (administra-
tion générale, services techniques,
etc.) sont gérées pragmatiquement
et efficacement. Remercions ici
également l’ensemble du personnel
de la commune sans qui tout cela
ne serait possible,
- nos finances sont saines, malgré la
baisse des dotations de l’État, 
- d’importants travaux ont été effec-
tués (tranche 4 rd 13, zone 30), 

- les déterminations conjointes d’un
comité de riverains et de la munici-
palité ont permis l’abandon du
projet de village automobile que
voulait nous imposer l’ARC. Une ré-
flexion est désormais engagée
pour une utilisation plus adaptée
de ce terrain, sans nuisance pour les
proches habitants,
- une étude pour la restauration
et la préservation de l’église – notre
patrimoine historique commun – est
engagée,
- Jaux reste une commune animée
où il fait bon vivre grâce, notam-
ment, à l’action de notre maire-
adjointe et de nombreux bénévoles,
- la municipalité a permis l’ouverture
à l’échelle européenne de Jaux en
facilitant la création et l’action d’un
comité de jumelage aux membres
engagés et motivés,
- de grands projets vont voir le jour ;
prenons un seul exemple : après une

dizaine d’années de cantine provi-
soire, les écoliers de Jaux auront
bientôt une cantine définitive en lieu
et place de l’ADMR. Celle-ci, avec
l’aide de la municipalité, restera dans
notre commune puisqu’elle a pu
faire l’acquisition des locaux de
l’ancien magasin de poêles situé
rue de la République. Jaux ne perd
donc rien, elle ne fait que gagner. 

Ces quelques exemples sont révéla-
teurs de l’engagement et de la
détermination du Maire et de son
équipe, même réduite, au service
de notre commune et de tous ses
habitants. 

Sébastien Affre, 
pour l’équipe majoritaire

NOUS REFUSONS DE 
CAUTIONNER LA DESERTION :
Lors du conseil municipal du 4 avril
2017, au combien important : le
budget 2017 ! seuls 4 conseillers de
la majorité étaient présents. Nous
avons tout de même siégé, les 4
conseillers de notre liste au complet,
ce qui a permis la tenue du conseil. 
Constat : 15 élus de la majorité
en 2014. Trois ans plus tard, 4 seu-
lement sont présents pour le vote
du budget.
Le 11 octobre 2017, nous n’avons
pas voulu participer à un conseil
municipal où seulement 6 conseillers
de la majorité étaient présents.
En l’absence du quorum, le conseil
n’a donc pas pu se tenir. C’est, lors
du consei l  reporté au lundi 23
octobre que M. Le Maire a annoncé
la démission de Mme Ducanchez,
conseillère municipale et déléguée
de la commune à l’ARC.
De l’équipe majoritaire ne restent que
8 conseillers autour de M. le Maire !
La gouvernance d’une commune
se fait par un collectif, non pas
par quelques personnes. 
S’il le faut, nous réitérerons ce type de
manifestation. Nous ne pouvons pas
cautionner ces dysfonctionnements.

VILLAGE AUTOMOBILES :
Nous avons appris l’abandon du
projet de village automobiles sur la
parcelle A5 par la presse locale !
BRAVO à toutes les personnes qui
se sont tant impliquées dans la lutte
contre ce projet. Nous avons apporté
notre soutien au Collectif Jaux les
Cailloux et sommes très heureux de
la décision de C. Gueudet.
Maintenant, notre commune doit être
source de propositions. Nous espérons
que l’ARC saura être à l’écoute des
élus pour trouver un projet de qualité
en y associant le Collectif.
Nous devons avoir la volonté de
travailler avec l’ARC afin de trouver
un projet qui respecte le cadre et
la qualité de vie des riverains.

PPRI (PLAN DE PRÉVENTION 
DES RISQUES INONDATION) : 
« Vous êtes alarmistes » nous avait
répondu M. le Maire lorsque nous
avions demandé la tenue d’une
réunion d’information sur l’impact
de ce nouveau P.P.R.I. sur notre
commune.Et pourtant, ce P.P.R.I
établi sur une hauteur d’eau supé-
rieure de 60 cm à 1m aux crues de
1993 et 1995 impose des obliga-
tions et des règlements aux
conséquences très contraignantes.

PLUI (PLAN LOCAL D’URBANISME
INTERCOMMUNAL) :
Le PLU communal devient le PLUI à
la dimension du territoire. Nous ne
sommes plus seuls à décider. 
Sa finalité est d’établir un « projet
de développement harmonieux » en
cohérence avec d’autres documents
tels que le Projet d’Aménagement
et de Développement Durable et le
Schéma de Cohérence Territoriale.
Les grands thèmes sont l’habitat,
le développement économique, le
transport et le cadre de vie.
Le 24 octobre 2017, les représentants
de l’ARC et certains élus commu-
naux ont planté le décor pour un
avenir de 10 à 15 ans :
-  150 à 200 logements
-  Plutôt du tertiaire 
  sur la zone commerciale...
Un Groupe de travail doit être consti-
tué : avec qui, quand, comment ?
Pour l’instant mystère.
On attend une décision de Mr le
Maire ! Ce n’est pas gagné.
Et pourtant, il va falloir prochainement
proposer et valider les orientations.

Franck Aniskoff, Frédéric Blin, 
Christine Chomyn, Agnès Renault,
Conseillers municipaux

Équipe réduite, mais solide

Un autre point de vue

NOUVEAU !
RETROUVEZ VOTRE 
COMMUNE SUR 
FACEBOOK :
https://www.facebook.com/
commune.de.jaux/

SECRÉTARIAT DE MAIRIE
Horaires d’ouverture : 
• Mardi de 15h00 à 18h30
• Jeudi et vendredi 

de 15h00 à 18h00
• Mercredi de 9h00 à 12h00

et de 15h00 à 18h00
• Samedi de 9h00 à 12h00 

(permanence État Civil 
uniquement)

Si vous souhaitez obtenir 
des renseignements d’urbanisme
ou déposer un dossier (PC, DT, CU),
nous vous invitons à prendre 
rendez-vous avec Nadine Lejeune.
Un accueil téléphonique est assuré
du mardi au vendredi de 9h00 à
12h00 et de 14h00 à 18h00
(18h30 le mardi) et le samedi 
de 9h00 à 12h00.

Coordonnées :
Mairie de Jaux
7 rue de la République
60880 Jaux
Tél : 03 44 83 40 05
Fax : 03 44 37 08 20
Mail : mairie.jaux@wanadoo.fr 

AGENCE POSTALE 
Horaires d’ouverture : 
du lundi au vendredi 
de 15h30 à 18h30. 

Coordonnées :
Rue de la Gare
7 rue de la République
60880 Jaux
Tél : 03 44 37 01 29

INFORMATIONS
MUNICIPALES

IL EST NÉCESSAIRE D’APPELER
DORÉNAVANT LE NUMÉRO
SUIVANT POUR CONNAÎTRE LES
PHARMACIES DE GARDE : 3237

PHARMACIES 
DE GARDE

LA PAROLE AUX GROUPES*
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Qu’impose la réglementation ?
Depuis le 1er janvier 2017, la loi de

transition énergétique interdit l’utili-

sation des produits phytosanitaires

(dont les désherbants chimiques) par

les collectivités pour l’entretien des

espaces publics, ce qui a pour consé-

quence une présence plus visible des

herbes dites « folles ».

Que fait notre commune pour 
répondre à la réglementation ?
Elle s’engage via la « Charte d’entretien

des espaces publics » à ne plus utiliser

de produits phytosanitaires, y compris

pour l’entretien des cimetières et ter-

rains de sports. Pour cela, elle

bénéficie de subventions et d’un ac-

compagnement de la part de l’Agence

de l’Eau pour la formation des agents

et l’achat de matériel alternatifs.

Quelles conséquences 
pour la commune ?
-  Une modification de pratiques d’en-

tretien par nos agents pour la mise en

place de techniques alternatives au

désherbage chimique, techniques de-

mandant plus de temps d’entretien.

-  Une présence plus visible d’herbes

« folles » sur certains espaces.

-  Une modification du paysage urbain

avec tontes moins fréquentes, enher-

bement des trottoirs et des allées de

cimetières, paillage, prairies fleuries

et fauche tardive…

Quels bienfaits ?
-  Amélioration de mon cadre de vie

(arrêt de l’utilisation de produits né-

fastes pour la santé et l’environnement

� pollution des eaux et des sols).

-  Préservation de la biodiversité.

Que puis-je faire ?
Il faut modifier sa vision du paysage

urbain et devenir acteur du change-

ment. Un espace « propre » n’est

pas un espace sans mauvaises

herbes, mais un espace sans pro-

duits chimiques.

Je peux aider à l’entretien de ma com-

mune en entretenant mon trottoir

et/ou mon caniveau (sans utiliser de

produits chimiques qui seront interdis

à la vente aux particuliers en 2019).

La commune change 
et devient plus naturelle !

Service environnement de l’ARC

ENVIRONNEMENT

Opération Village propre

Cette opération est réalisée avec la

collaboration de tous les habitants et

permet de ramasser les nombreux

détritus qui traînent dans les espaces

verts et dans les fossés. 

Les volontaires – équipés de gants,

sacs, ustensiles de ramassage et gilets

jaunes fournis par la commune – ne

chôment pas.

Le manque de civisme existe partout

même dans nos villages, mais ne nous

décourageons pas et multiplions nos

efforts pour la planète et un meilleur

cadre de vie !

Cette matinée écocitoyenne s’est

terminée par un repas convivial offert

par la municipalité et le CCAS.

Francine Dugrosprez

Comme chaque année, nous nous sommes retrouvés, ce 2 avril
2017, pour l’opération Village propre dans notre commune.

Zéro phyto
Questions-réponses

*cet eSpace d’expreSSion deS groupeS eSt obligatoire pour leS communeS de 3500 habitantS et pluS
(article l2121-27-1 du cgct). par attachement à la pluralité, nouS l’appliquonS depuiS le début
de notre mandat danS notre commune de 2600 habitantS.



Au Fil de Jaux
Directeur de la publication : Michel Jeannerot - Rédacteur en chef : Sébastien Affre
Comité de rédaction : Jean-Claude Luzin, Francine Dugrosprez - Conception : PRIAM

UTC “Tous Unis pour la Cité” 

Chasse aux œufs

ÇA S’EST PASSÉ EN 2017
Artistes en liberté
et Marché du terroir

Fête du port

Kermesse scolaire


